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Le présent projet de décret, statut particulier du corps interministériel des conseillers 

techniques de service social des administrations de l’Etat, est soumis à l’avis de la 

commission statutaire du Conseil supérieur de la fonction publique de l’État, réunie en section 

consultative, en application du 7° du I de l’article 2 du décret n° 2012-225 du 16 février 2012 

et de son article 14. 

 

Ce projet a pour objet de mettre en œuvre la seconde étape de revalorisation des personnels 

sociaux prévue par le protocole « Parcours professionnels, carrières et rémunérations et 

Avenir de la fonction publique », à compter du 1
er

 juillet 2018.  

 

Il crée un nouveau corps interministériel de conseiller technique de service social des 

administrations de l’Etat doté de deux grades, rattaché, pour ce qui concerne la structure de 

carrière, aux dispositions figurant au sein du titre II du décret portant dispositions statutaires 

communes aux corps à caractère socio-éducatif de la fonction publique de l’Etat. 

 

Les missions de ce corps sont rénovées, et visent à clarifier les missions dévolues aux agents 

titulaires du premier grade (fonctions d’encadrement et fonctions d’expertise en matière 

d’action sociale) et aux agents relevant du second grade (fonctions d’encadrement). 

 

Les modalités de gouvernance au sein du corps interministériel (chef de filât du ministère des 

affaires sociales, identification de 2 pôles ministériels de gestion : ministère de la défense, 

ministère de l’éducation nationale) demeurent inchangées comparativement aux modalités 

actuellement prévues dans le corps actuel des CTSS. 

 

Tel est l’objet du présent décret qui est soumis à l’avis des membres de la commission 

statutaire du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat. 


